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Comité des droits de l’enfant (CRC)
UNOG-OHCHR
Case postale 
1211 Genève 10
Genève, le 15 novembre 2020

Concerne : 
Draft General Comment No. 25 “Children’s rights in relation 

to the digital environment”
Monsieur le Président du Comité des droits de l’enfant, 
Mesdames et Messieurs les membres du Comité, 
L’ADIDE a pris connaissance du projet d’Observation générale sur les droits de l’enfant en relation avec l’environnement numérique et nous avons le plaisir de vous envoyer nos commentaires. 

Le monde numérique, ses progrès et ses dangers ne cessent d’évoluer et aujourd’hui plus que jamais il est nécessaire de lancer un appel clair à la responsabilité, au respect des droits individuels et à l’obligation de surveillance non seulement de la part des États, mais aussi de la part des entreprises. 
Nous vous remercions de l’attention que vous porterez à nos remarques et propositions et nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président du Comité des droits de l’enfant, Mesdames et Messieurs les membres du Comité, nos salutations distinguées. 
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Marie-Françoise Lücker-Babel
Dr Yvon Heller


Dr iur.
président


rédactrice du Dictionnaire 


des droits de l’enfant


Annexe. 
Genève, le 15 novembre 2020
Draft General Comment No. 25 
“Children’s rights in relation to the digital environment”


Propositions de L’ADIDE

Remarques préliminaires
L’Association pour le dictionnaire des droits de l’enfant (L’ADIDE) apprécie

· que le Comité des droits de l’enfant trace une voie claire en ce qui concerne les droits de l’enfant en relation avec l’environnement digital. Cela est d’autant plus nécessaire que dans ce domaine et actuellement, les normes nationales et internationales de protection sont extrêmement lacunaires
· que la future Observation générale aborde avec précision la situation de tous les enfants, y compris ceux qui sont en situation précaire, en situation de handicap, qui vivent dans des minorités ethniques ou autres, habitent dans des régions isolées, etc. 

· que la future Observation générale aborde tous les aspects, positifs, négatifs et dangereux, du monde numérique et interpelle l’ensemble des acteurs concernés : États, administrations, entreprises, parents, adultes responsables et enfants.
C’est pourquoi L’ADIDE soutient l’attitude du Comité qui rappelle clairement aux Etats parties quelles sont leurs obligations en matière de respect et de promotion des droits de l’enfant (utilisation en anglais du verbe « shall »). Cette affirmation est indispensable face au faisceau d’activités qui sont actuellement déployées.
Comme en 2019, nos remarques se concentrent sur la reconnaissance des droits des personnes mineures à la maîtrise de leurs données personnelles.

V. General measures of implementation by States (art. 4)

Il est indiscutable que la Convention tout entière et son art. 4 en particulier posent des exigences à l’égard des Etats parties et de leurs gouvernements. Cependant, le monde digital, sous tous ses aspects ou presque, est entièrement tributaire de services et de technologies qui sont développés par des entreprises privées œuvrant au plan mondial. 
Les changements législatifs entrepris par les Etats sont le plus souvent en retard ou incomplets, donc insuffisants pour imposer des pratiques de collecte, de traitement et de gestion des données personnelles qui soient transparentes et respectueuses des droits individuels. 
De plus, il est extrêmement difficile pour les personnes concernées d’accéder aux données personnelles stockées et utilisées, car les efforts et les frais à engager dépassent leurs ressources. Ce sont des réalités qui ne se retrouvent pas dans d’autres champs des droits humains.
Le souci du Comité d’impliquer le monde économique est détaillé dans les rubriques « I. Business sector » et « J. Commercial advertising and marketing ». Mais la responsabilité d’agir ne peut pas être laissée aux seuls États. Ceux-ci sont, actuellement encore, dans l’incapacité d’intervenir de manière concertée et efficace.
§ 23 : pour cette raison, nous insistons pour que d’emblée et dès le début de ses préconisations
· votre Comité mentionne la responsabilité des entreprises et 
· qu’il exprime ses attentes envers elles, notamment quant au respect des droits fondamentaux.
§ 24 : les Etats doivent assurer que l’environnement digital soit effectivement compatible avec les droits des enfants.

J. Commercial advertising and marketing

§ 43 : le consentement libre et informé est une exigence (« shall require » et non « should require »). Il ne couvre pas seulement le traitement des données personnelles (« process ») mais aussi la collecte, la conservation et la destruction des données personnelles. Voir ci-dessous notre remarque à propos de l’exigence du consentement (point VI.E). 


K. Remedies

§§ 45, 46 et 47 : les « Mesures correctives » sont absolument indispensables à la protection des droits des enfants et au rétablissement de la légalité. Les Etats ont des obligations à ces égards, qui doivent être formulées en tant qu’exigences (« shall » et non « should ») (voir ci-dessous notre remarque à propos § 73).
VI. Civil rights and freedoms


E. Right to privacy (art. 16)

Le consentement libre, informé et éclairé est la clé du respect de la vie privée dans le cadre de la protection des données personnelles, comme il l’est dans le domaine de la santé et des soins. Il s’agit d’une priorité.

§ 72 : L’ADIDE insiste fermement pour que

· l’exigence du consentement soit formulée au tout début du § 72, et non à la fin, et en des termes sans équivoque (« shall ensure » et non « should ensure »)

· le droit de l’enfant capable de discernement soit distingué du droit de ses parents ; dans certaines circonstances, le consentement des deux, enfant et parent, à la collecte des données personnelles peut être judicieux (à l’école ou face à un prestataire de services). 
§ 73 : les éléments énoncés par votre Comité sont essentiels : « access to the data stored, to rectify data that is inaccurate or outdated and to delete or rectify data unlawfully or unnecessarily stored by public authorities or private individuals or bodies ». 
Ces garanties ne sont réalisables que s’il y a une obligation d’adopter des protocoles de qualité et des procédures simplifiées d’accès à ses données personnelles. Il faut que les Etats soient clairement appelés à respecter les droits des enfants : « shall ensure » et non « should ensure ». 
§ 75 : de même, « States shall ensure that data protection legislation respects children’s privacy and personal data … ».
XII. Special protection measures


A. Protection from exploitation (arts. 32, 34, 35 and 36)

§§ 121 et 122 : les devoirs des États envers les enfants ne peuvent souffrir aucune atténuation. C’est pourquoi les appels à la protection contre toutes les formes d’exploitation doivent être formulés en termes impératifs : « children shall be protected » (§ 121), « States shall review » (§ 122), « shall legislate » et « shall also require » (§ 122). 
En conclusion
Chaque enfant doit pouvoir profiter des avantages du numérique. De même, chaque enfant doit bénéficier des mesures de protection et des garanties juridiques adéquates. C’est là le seul moyen pour que les enfants et les jeunes puissent exercer pleinement leurs droits dans le monde numérique, conformément aux garanties prévues dans la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant.
Afin d’atteindre pleinement leur objectif, les préconisations du Comité des droits de l’enfant doivent être aisément accessibles aux enfants eux-mêmes. C’est pourquoi notre association propose que l’essentiel de cette Observation générale soit résumé en des termes simples et compréhensibles, puis largement diffusé auprès des enfants et des jeunes, sur le modèle du travail qu’a effectué L’ADIDE en publiant le Dictionnaire des droits de l’enfant pour les enfants et pour les grands (éd. La Joie de Lire, Genève, 2019). 
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